
 

 

   

 

 

 
 

 

SERVITUDES DE TYPE EL4 
 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles             
R. 151-51 et R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les 

rubriques : 

 
II - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

D - Communications 

f) Remontées mécaniques et pistes de ski 

 

1 Fondements juridiques 

 

1.1 Définition 
 

Une servitude peut grever, au profit de la commune, du groupement de communes, du département 
ou du syndicat mixte concerné, les propriétés privées ou faisant partie du domaine privé d’une 
collectivité publique pour assurer le passage, l’aménagement et l’équipement des pistes de ski alpin 
et des sites nordiques destinés à accueillir des loisirs de neige non motorisés organisés, le survol des 
terrains où doivent être implantées des remontées mécaniques, l’implantation des supports de lignes 
dont l’emprise au sol est inférieure à 4 m2, le passage des pistes de montée, les accès nécessaires 
à l’implantation, l’entretien et la protection des pistes et des installations de remontée mécanique. 

 
Après avis consultatif de la chambre d'agriculture, une servitude peut également être instituée pour 
assurer, dans le périmètre d’un site nordique ou d'un domaine skiable, le passage, l’aménagement et 
l’équipement de pistes de loisirs non motorisés en dehors des périodes d’enneigement. 

 
Enfin, lorsque la situation géographique le nécessite, une servitude peut être instituée pour assurer 
les accès aux sites d'alpinisme, d'escalade en zone de montagne et de sports de nature, au sens de 
l'article L. 311-1 du code du sport, ainsi que les accès aux refuges de montagne. 

 
La décision de création de la servitude comprend : le tracé, la largeur et les caractéristiques de la 
servitude, ainsi que les conditions auxquelles la réalisation des travaux est subordonnée. 
Elle définit, le cas échéant, les conditions et, éventuellement, les aménagements de protection 
auxquels la création de la servitude est subordonnée et les obligations auxquelles le bénéficiaire est 
tenu du fait de l’établissement de la servitude. 
Elle définit également les périodes de l’année pendant lesquelles, compte tenu de l’enneigement et 
du cours des travaux agricoles, la servitude s’applique partiellement ou totalement. 

 
Le bénéficiaire de la servitude est subrogé au propriétaire du fonds dans l’accomplissement de toutes 
les formalités nécessaires à l’aménagement des pistes et équipements auxquels celui-ci pourrait être 
tenu en application d’une autre législation. 

 

SERVITUDES RELATIVES AU DEVELOPPEMENT ET A LA PROTECTION 

DES MONTAGNES 
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1.2 Références législatives et réglementaires 
 

Anciens textes : 

 
Articles 52, 53 et 54 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection 

de la montagne. 

 
Textes en vigueur : 

 
Articles L. 342-18 à L. 342-26 du code du tourisme. 

 

 

1.3 Décision 
 

Arrêté préfectoral ou décret en Conseil d’État. 

 

1.4 Restrictions de diffusion 
 
 Aucune restriction de diffusion pour cette catégorie de servitude.  

 La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.  

 
 

2 Processus de numérisation 

 

2.1 Responsable de la numérisation et de la publication 

  2.1.1 Précisions concernant le rôle des administrateurs locaux et des autorités 
compétentes 

Les administrateurs locaux et les autorités compétentes jouent des rôles différents en matière de 

numérisation et de publication des SUP dans le portail national de l’urbanisme 

(http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/presentation-des-roles-et-responsabilites-

r1072.html). 

 

Il existe plusieurs possibilités d’organisation variant selon que la catégorie de SUP relève de la 

compétence de l’Etat, de collectivités publiques ou d’opérateurs nationaux ou locaux :  

http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/fichier/pdf/organisation_sup_cle1c4755-

1.pdf?arg=177835277&cle=1076c598d70e410cc53a94b4e666b09f1882d6b5&file=pdf%2Forganisation

_sup_cle1c4755-1.pdf 

 

◊ Administrateur local 

L’administrateur local après avoir vérifié que la personne qui sollicite des droits de publication sur le 

portail national de l’urbanisme est bien gestionnaire de la catégorie de SUP, crée le compte de l’autorité 

compétente et lui donne les droits sur le territoire relevant de sa compétence (commune, département, 

région, etc.). 
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◊ Autorité compétente 

L’autorité compétente est responsable de la numérisation et de la publication des SUP sur le portail 

national de l’urbanisme. Elle peut, si elle le souhaite, confier la mission de numérisation à un prestataire 

privé ou à un autre service de l’État. Dans cette hypothèse, la publication restera de sa responsabilité. 

 

◊ Prestataire 

 Le prestataire peut tester la conformité du dossier numérique avec le standard CNIG. S’il est 
 désigné par l’autorité compétente délégataire, il téléverse le dossier numérique dans le GPU. 

 

 

2.1.2 Administrateurs locaux et autorités compétentes 

 
Les autorités compétentes sont les communes, les groupements de communes, le  département ou le 
syndicat mixte intéressé. 

L’administrateur local pour cette SUP est la DDT(M). 

 

 

2.2 Où trouver les documents de base 
 
Journal officiel de la République française pour les décrets. 
Recueil des actes administratifs pour les arrêtés. 
Annexes de plans locaux d’urbanisme et des cartes communales. 

 

 

2.3 Principes de numérisation 

Application du  standard CNIG SUP (Conseil national de l’information géolocalisée).   La dernière version 
du standard CNIG SUP est consultable et téléchargeable ici : http://cnig.gouv.fr/ressources-
dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html 

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des métadonnées 
SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU. 
 
 

2.4 Numérisation de l’acte 
 

Copie de l’arrêté préfectoral en entier ou du décret 

 

 

2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision 

 
Référentiels : De préférence, BD Parcellaire 

Précision : 1/250 à 1/5000 

 
2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette 

 
Le générateur 

 

Les terrains concernés par : 

- le passage, l’aménagement et l’équipement des pistes de ski et des sites nordiques destinés à ac- 

cueillir des loisirs de neige non motorisés organisés, 

- le survol des terrains où doivent être implantées des remontées mécaniques, 

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
http://cnig.gouv.fr/ressources-dematerialisation-documents-d-urbanisme-a2732.html
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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- l’implantation des supports de lignes dont l’emprise au sol est inférieure à quatre mètres carrés, 

- le passage des pistes de montée, 

- les accès nécessaires à l’implantation, l’entretien et la protection des pistes et des installations de 

remontée mécanique, 

- dans le périmètre d’un site nordique, le passage, l’aménagement et l’équipement de pistes de 

loisirs non motorisés en dehors des périodes d’enneigement. 

 
Le générateur est constitué des parcelles figurant dans le plan ou de la liste des parcelles annexés 

à l’acte d’instauration de la servitude. 

 
Le générateur est de type surfacique. 

 
L’assiette 

 

L’assiette est identique au générateur. Elle de type surfacique. Sa représentation est un objet poly- 

gone. 

 

 

 

3 Référent métier 

Ministère des sports 

Pôle « sports de nature » 

CREPS Rhône-Alpes 

BP 38 - 07150 Vallon Pont d’arc 
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Annexe 

 
Procédure d’instauration de la servitude 

 
1. Enquête parcellaire effectuée comme en matière d’expropriation. 

 
2. Création de la servitude par décision motivée de l'autorité administrative compétente sur proposi- 

tion de l’organe délibérant de la commune, du groupement de communes, du département ou du 

syndicat mixte intéressé. 

(En cas d’opposition du conseil municipal d’une commune intéressée, la servitude est créée par dé- 

cret en Conseil d’État.) 

 
3. Le dossier de la servitude est tenu à la disposition du public pendant un mois à la mairie de la 

commune concernée. 


